
Avis aux contacts d’urgence désigné par le 
membre des Forces armées canadiennes.1

Assignation d’un accompagnateur 
désigné au plus proche parent. 2

L’accompagnateur désigné informe 
la famille du soutien offert:

•	Programme Empathie Soutien par les Pairs Offrant 
une Invitation au Réconfort (ESPOIR)

•	Les services de soutien dans le deuil du Programme d’aide 
aux membres des Forces armées canadiennes
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Les dispositions funéraires et d’enterrement sont 
coordonnées avec l’aide de l’accompagnateur 
désigné et de l’aumônier.
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Enquêtes et Commission d’enquête.5

Le soutien à la famille passe de l’accompagnateur désigné 
au gestionnaire des services du Centre intégré de soutien 
du personnel et à l’officier de liaison avec les familles.
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Rapport de la commission d’enquête. Il s’agit 
de la dernière rencontre de la famille avec le 
président de la commission d’enquête.
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Le Centre intégré de soutien du personnel demeure, 
aussi longtemps que nécessaire, le point d’accès 
pour le soutien aux familles endeuillées.
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Après le décès d’un 
membre des Forces 
armées canadiennes, 
la famille passera 
généralement par 
la série suivante 
d’événements/
de processus :



12. Les services de soutien 
aux plus proches parents 
sont offerts selon les 
personnes identifiées par 
le militaire comme les 
plus proches parents.
Les plus proches parents sont 
désignés en ordre d’importance 
par le membre des Forces armées 
canadiennes, quand il remplit le 
formulaire Identification des plus 
proches parents (DND 2587). 
Même si un militaire peut choisir 
de ne désigner aucun plus proche 
parent, il doit être conscient que 
ce choix peut causer de la détresse 
chez les personnes qui lui sont les 
plus proches, n’ayant pas droit à 
des prestations ou des services 
à cause de cette décision.

1. Qu’arrive-t-il si le plus 
proche parent n’est pas le 
représentant personnel?
Si le représentant personnel 
n’est pas le plus proche parent, 
il est la personne qui prendra 
toutes les décisions quant aux 
dispositions funéraires. Le plus 
proche parent et le représentant 
personnel devraient se consulter 
pour atteindre si possible un 
consensus acceptable pour 
toutes les parties. Il est crucial 
que la chaîne de commandement 
identifie le représentant personnel 
le plus rapidement possible.

2. Le testament des Forces 
armées canadiennes 
est un formulaire très 
rudimentaire qui pourrait ne 
pas convenir à la situation 
personnelle du militaire.
Le testament des Forces 
armées canadiennes (formulaire 
DOAD 7012-1A, CF 30-1) est 
un testament très rudimentaire 
qui est principalement destiné 
aux membres des Forces 
armées canadiennes qui sont 
célibataires. Il ne couvre pas 
les situations personnelles 
complexes, par exemple la garde 
légale d’un enfant mineur.

3. Demandes concernant le 
testament d’un membre des 
Forces armées canadiennes
“Les demandes d’une personne, 
autre que le militaire, qui 
prétend avoir droit au testament 
du militaire, doivent être 
transmises au Directeur des 
successions pour réponse.”
On peut consulter le site des 
successions militaires.

4. Les familles n’ont aucun droit 
d’accès aux renseignements sur 
la santé d’un membre décédé 
des Forces armées canadiennes.
Les renseignements médicaux 
d’un membre décédé des Forces 
armées canadiennes sont protégés 
par la Loi sur la protection des 
renseignements personnels, parfois 
pendant une période pouvant 
atteindre 20 ans suivant le décès.

5 . L’annonce du décès 
peut parfois ne pas être 
faite par le commandant 
ou son représentant, mais 
par une agence civile.
« Dans le cas d’un décès survenu au 
Canada, bien que  la responsabilité 
de la notification demeure celle du 
commandement, en vertu du droit 
canadien, on ne peut outrepasser 
la responsabilité civile qui est 
dévolue aux services de police 
locaux ou au médecin traitant 
de l’hôpital. Dans certains cas, 
c’est un organisme civil qui doit 
aviser les membres de la famille 
avant même que ne le fasse la 
chaîne de commandement des 
Forces armées canadiennes. »

6. L’exécuteur du testament 
n’est pas nécessairement 
le plus proche parent.

7. Enquêtes
Quand un membre des Forces 
armées canadiennes décède, une 
commission d’enquête est mise 
sur pied dans les 30 jours ou une 
enquête sommaire est ordonnée.
De plus, s’il s’agit d’une mort 
subite, le Service national 
des enquêtes des Forces 
canadiennes est chargé 
d’enquêter sur les cas qui relèvent 
de ses compétences afin de 
déterminer la cause du décès.
Dans le cas d’un suicide présumé, 
les Services de santé des 
Forces canadiennes procèdent 
à une revue médicale dans 
les jours suivant le décès.
La commission d’enquête rend 
obligatoire la production de 
tous les documents requis 
pour l’enquête, avec ou sans le 
consentement de la famille.
Ce n’est pas le cas des autres 
types d’enquête, où les 
enquêteurs peuvent contacter 
la famille si son consentement 
est requis pour obtenir les 
renseignements personnels du 
militaire que possèdent les FAC.

8. Les conjoints, enfants, 
parents et toute autre 
personne chère au membre 
décédé des Forces armées 
canadiennes peuvent parler à 
un conseiller professionnel en 
tout temps, n’importe où.
Pour obtenir de plus amples 
renseignements ou pour prendre 
rendez-vous, composer le 1-800-
268-7708 ou le 1-800-567-5803 
(pour les malentendants).

9. Des services de garde 
d’enfants en cas de blessure 
ou de décès sont offerts.
Les Centres de ressources 
pour les familles des militaires 
sont autorisés à fournir 
jusqu’à 168 heures de services 
de garde dans une des 
circonstances suivantes :
•	 Aider  la famille à se rendre à un 

rendez-vous pour  obtenir des 
services médicaux, des services 
de santé mentale ou des 
services sociaux qui faciliteront 
le rétablissement du militaire

•	 Alléger le fardeau de la famille
•	 Permettre à la famille de 

participer au rapatriement
•	 Offrir du soutien à la famille 

pendant les funérailles 
et la période de deuil. 

10. L’officier de liaison avec 
les familles est le point 
de contact de la famille 
(y compris les parents du 
membre des Forces armées 
canadiennes) pour connaître 
et joindre les ressources 
communautaires locales.
On peut trouver l’officier de 
liaison avec les familles au Centre 
intégré de soutien du personnel 
le plus près : http://www.forces.
gc.ca/fr/communaute-fac-
services-soutien-soutien-aux-
blesses/coordonnes.page ou en 
appelant la Ligne d’information 
pour les familles : 1-800-866-
4546 (Amérique du Nord) ou 
00-800-771-17722 (Europe).

11. Ce ne sont pas les autorités 
des Forces armées canadiennes 
qui décident  quelles personnes 
seront avisées en cas de décès 
d’un membre des Forces 
armées canadiennes.
Le choix des personnes à 
aviser est fait par le militaire, 
en remplissant le formulaire 
Personne(s) à contacter en cas 
d’urgence (CF 742). Même si les 
militaires peuvent cocher la case 
« Ne pas aviser », ils doivent être 
conscients des répercussions 
potentielles de cette décision, 
à savoir d’un avis de décès 
transmis uniquement par lettre 
ou si leurs proches apprenaient 
le décès par l’intermédiaire 
des médias, et de la détresse 
que cela pourrait leur causer.

Le saviez-vous?



1. CF 742
2. DND 2587

3. CF 30-2
4. CF 30-3 5. DND 497

6. DND 2105 7. ASSURANCE-VIE

Les 7 documents qui parlent 
au nom d’un membre des 
Forces armées canadiennes 
après son décès

1. Personne(s) à contacter en cas 
d’urgence (CF 742)

2. Identification des plus proches 
parents (PPP) (DND 2587)

3. Testament (formulaire DOAD 7012-1A, CF 30-1) 
et Déclaration assermentée sur la passation du 
testament (formulaire DOAD 7012-1B, CF 30-2)

4. Déclaration relative à mon testament 
(formulaire DOAD 7012-1C, CF 30-3)

5. Régime de prestations supplémentaires 
de décès (formulaire DND 497)
ou Indemnité de décès – Force de réserve

6. Désignation de récipiendaires de la Croix 
du Souvenir (formulaire DND 2105)

7. Assurance-vie (s’il y a lieu)
Privée ou Assurance-vie temporaire du 
Régime d’assurance-revenu militaire


